
1 - La production et les stocks

Le stockage au premier trimestre 1983 a été important ; deux causes l'expliquent .

D'une part un ajustement insuffisant de la production française à une demande qui

stagne, d'autre part des perturbations des échanges extérieurs, probablement pour des

raisons spéculatives . Seul le premier point relève de ce chapitre ; le deuxième sera

traité dans le chapitre III consacré au commerce extérieur .

1 .1 . Les produits industriels
L'activité industrielle qui avait chuté au troisième trimestre 1982 s'est raffermie

au quatrième trimestre et au début de l'année 1983 . L'évolution de la demande ayant

été en retrait de celle de la production, le niveau des stocks producteurs au prin-

temps 1983 semble un peu excessif .

Dans le commerce, les stocks se sont davantage alourdis, surtout dans

consommation courante, et plutôt chez les détaillants .

Le volume de la production industrielle

1 - LA PRODUCTION ET LA SITUATION DES ENTREPRISES

les biens de

Evolution en

source : C . T .

Dans l'industrie les situations sont différentes selon les produits . La légère re-
prise de la production de biens intermédiaires depuis le point bas de la mi-1982 a
accompagné le sursaut général de l'activité au cours de l'h .iver 1982-1983 et n'a
pas engendré de stockage excessif . Dans les biens d'équipement, la production sem-
ble avoir assez fléchi depuis plusieurs mois pour s'ajuster à une demande qui sta-
gne . Les stocks de produits finis y apparaissent normaux .
Quant aux produits destinés aux ménages, automobile et biens de consommation cou-
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1982 1983

1 2 3 4 G A MA 1 2* 3* 4* GA MA

Biens inter-
médiaires -0 .8 0 .9 -3 .4 -0 .1 -3 .3 -1 .3 0 .7 -0 .5 -0 .3 0 .1 0 .0 -1 .3

Biens d'équi-
pement 0 .1 0 .2 -0 .2 1 .7 1 .9 0 .0 -0 .1 -1 .0 -0 .3 -0 .3 -1 .6 0 .3

Auto, et
matériel de
transport 0 .9 0 .2 0 .9 6 .0 7 .9 2 .5 -1 .3 -1 .0 -5 .8 -3 .0 -10 .7 -0 .9

Biens de
consommation
courante 0 .0 1 .5 0 .0 0 .4 2 .1 2 .5 1 .7 -2 .0 -3 .8 0 .0 -4 .3 -0 .8

Ensemble de
la produc-
tion indus-
trielle -0 .6 0 .7 -1 .2 0 .9 -0 .2 0 .1 1 .1 -0 .6 -1 .2 0 .0 -0 .8 0 .2
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rante, les producteurs semblent avoir mal anticipé la baisse de la demande au pre-
mier trimestre 1983 . Un ajustement des stocks, qui entrainera une baisse de la pro-
duction,sera nécessaire dans les prochains mois d'autant que lés intentions d'achat
des commerçants sont très basses .

L'activité dans les trois derniers trimestres de 1983 dépendra de l'évolution de la
demande et de l'ajustement des stocks . Au deuxième trimestre, bien que l'information

soit encore incomplète puisqu'elle repose essentiellement sur les enquêtes de conjonc-

ture, il semble que les carnets de commandes continuent à se dégarnir et que-la deman-

de reste sur le niveau affaibli du premier trimestre 1983 . L'ajustement à la baisse de

la production au deuxième trimestre paraît très modeste, entraînant un nouvel alourdis-

sement des stocks de produits finis dans les secteurs liés à la consommation . Mais les

entreprises prévoient pour le troisième trimestre une réduction assez sensible de la

demande, de sorte que la baisse de la production devrait être plus franche au troisiè-

me trimestre et éventuellement au quatrième .

Au total, du second au quatrième trimestre 1983, pour une demande hors stocks qui

pourrait fléchir d'environ 1 % dans l'industrie et se redresser légèrement dans l'en-

semble de la sphère marchande, le volume de la production baisserait d'environ 2 %

dans l'industrie et de près d'1 % pour l'activité marchande dans son ensemble . D'ici

à la fin de l'année, les stocks contribueraient ainsi pour 0,5 % à 1 % à la baisse de

la production .

Cette baisse de l'activité ne devrait pas affecter également tous les secteurs .
Les biens intermédiaires déjà très touchés comme les biens d'équipement verraient
dès la mi-1983 leur situation se maintenir,d'autant que la demande étrangère semble
s'orienter un peu plus favorablement . Les biens de consommation et surtout l'auto-
mobile où les stocks sont plus alourdis subiraient une baisse plus franche . Les
constructeurs français d'automobiles attendent pourtant depuis juin 1983 une amé-
lioration de la demande étrangère .

1 .2 . Le bâtiment et les travaux publics -

La dégradation de l'activité dans ce secteur a été continue depuis la fin de 1979 .

Certains signes observés en début d'année et notamment une légère remontée de l'acti-

vité pouvaient laisser espérer un redressement, mais les informations actuellement

disponibles conduisent à envisager pour les prochains mois le retour à la tendance

récessive antérieure, entrainant en 1983 une baisse du volume de la production de 5

à 6 % .

2 - L'emploi

2.1 . Les effectifs
Les effectifs de l'industrie hors bâtiment et travaux publics ont diminué de 0,7 %

(soit près de 40 .000 emplois) au cours du premier trimestre 1983 . Ainsi après une

stabilisation temporaire au cours du premier semestre 1982, l'emploi dans ce secteur

s'est réduit à un rythme constant (- 0,7 % par trimestre) depuis la mi-1982 .

11



1

11111111111

	

11111111111111111111111111111111111111111111 * S : INSEE, SER/D : 701349111111 .

1!11111111 industrie et tertiaire IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII Millions/CVS/LOG 1 000 111111 '

111,111111

	

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIINIIIIIIIIIIIIIIII

11111111111

	 NIVEAU DES EFFECTIFS

	

11111111

IIIIIOIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUIIIIII IIIIIIIIIIIIIIIIII IIOIII{IIIIIIIIIIII

IIIIIIIIIIIIIIIIINIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIINIIIIIIIIIIIIIIIIIIINIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII IIIIIIIIIIIIIIIIIIIII
IIIIIIII!OIIIIIIII1IHIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

	

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIINIIIIIII ,

Illllllllllllllllllllllli:!1IIIIIIIIIIIIIIIIIII

	

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUIII1111111

	 ~1	
!!!"!!1010J"1!I1IlIllllIllllllll IIIII

	 1	
III 111111II 1mm1I Ilu11 IIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

	

IIIIII11111111111
1

III

	

lI 111

	

'':IIIIIIIIIII III IIIIIIII 11111111111 IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII Illllllllll II III I II IIIII

	

~~ IÎ111ÎIIIIIIÎÎIIII,111111 .• _ .

IQlilIp''I'''I'''' NI'il'IIIII'1'111''11111'11'111'11 :i :!11111_III,1I∎∎1,1,111{IINIIIIIIIIIIIIIIIIl11 lli- M!1111111=IIIIIIII

IIIINIIIICIIQIIIIIIIIIIIIIIIII~IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII~IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIüI1II11 ...!! 1111 Il 11111 RZIIIIIIIIIIIIIIIII 1111111 I I
1

	

1 11 Ip11

	

11 111 111111

	

11 ..

	

111.1 1111111111,11.11. L.LL.IQQQQQQQ::

	

;; `;:RQIIIIIIIQIIIIIIIIQQQQQQQQQQQQIQIQBIIIIIIIQIIQ111~1~ 11QIIQQQ/IIQQ111Q111111QIQQIIQiQ1Î11000lIQQQÎQQQQQ%Q "QQQIQQQQQQ1QI∎5iïi.11 11011111111111 11111111111111111111111111 1
QQQQQQQQÎQQÎQIIQQQQQQQQQQQQQQQQQÎQQQQQQQQQQQQQ111111111111 .11111111Q1QQ11111/r!.:.111 .1111111000111..i~mai,111Q11111111111moisi 1111111111Qm

IIQ11

"°'i1~1°'°''
QQQQO '000QQQ000QQQQQQQII'~000QQQQQQQQQQQ00Q00QQQQQQQQQOQQQQII 111011111QIQI1QQ101011111111QIIQ1000111111111N11111111110QQ11111 _. ..111111

,,,,,,, ,,,,,,, ,,, ,

	

„

	

,,,, 1111 11 1 1 11111111!1!:∎. 11111111111
0{{QQ~QIQQQQQQQQQQ~000QQQ00Î~~~~~O~~ÇQÎ0000QQQQQQQ00000QQ1111111Q1IIII11Q111QIQQQQQ11000QQ11110QQ1111QQ11QIQ1011111111 ...1111111111111111

~~!'"'QQQQQQQQQQQQQQQQ'QQQliiiiiiiiiiiûi":Q'~000Qlliii'QQQQ11111IIQQIIQQIII111111101111II111111I1011Q1111111111II1111110 ..11111
111111 1 111

	

1 1 11 111 111 1111

	

1111!~r!.11111I1~01IIÎI00011clos
00NÎI00ÎÎIII0IQIIII00ÎIIII001IIIII uI1QIIllIÎ000IÎIII00ÎÎQIIIIIIII01111110111I11I1Q111111111111IllInIl11111n ..1111111111

	

p
111111 , 111 111111,1111111 11111 111 !~lI.1n1111 11111111

IIIIIIIIIII IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIINIIIIII'IIIIIII1I11III11IIIIIIIIII 1111
IIIIN

IIIII IIIIIIIII'1
Îllll~III'IIÎ

1'1I'U,IIP
lmoi s 11111IIIIIIINIIII 1111 IIIIIIIIIIIII 1111 111clos,,11

I
IIIIIIIIIIIIII,I

IIIIII ;I,I
IIIIIII!, I1II C104 ENSEMBLE DES EFFECTIFS DU TERTIAIRE MARCHAND 1IIIIIIIIIIIIIIINIIII11111IIIIII111n I

,,~~

L'b~
III11111IIIIHIIII11

IIII

1111II1

I1n

111IIIIP lIII111
d
II11

	

II III,I11111I111IIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

""""" ' "" "'

	

"''
il il 1 la

	

RalliasIIIIIIIgalaCIIIIIlocal IIIIIIIIIIIIIIIIIIII~III IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

,"

1111I,I,II11I1I,II1111IaloiIII1111111110.1Ifini colIIIIII

,,

	

ai s"'∎∎ ... • . .;,11 "'

	

„

	

,,,,,,,, ,,,,{1111111.I111111I11111111i
mmolai

111111~{111111111111111.llIl111lII{1111111liaiI11li11ÎÎÜlüüIIIlIl1III1lIl1II1IIIII~IIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

"""" 111111111111101'~~~III IIiiiiiiiliiiïiiiiiii"iiiiiiïiiiiliiill~l11111

	

"1111!.11111111111111111111111111111111111111111111111111111Ramoll i,1111111111

I
IIIIr' 11111 IIII

Iill

	

i1 11 111111111
1111

	

IIII
1111111111 111111111

'iii
m IIIIIIIIÎIIIIIIIIIÎÎÎIIIIIIIIIIIÏIIIIIIIIIIInllll64üi

1
197311

	

II

	

ii

	

Iii-1977 11

	

Il

	

111980 iii
19811111982 11983 Il

	

I1984

12

~O°I°IIIIIIII . ∎m∎∎∎∎, ....nn....a	as.InnI.IIm 111II1II1iw~cuma,cum
du Travail/D : 15 ∎ 51

	

r

3000

+-

-

n 111111 N1 * S : ministère

CI%ÎNIII
d'emploi

	

fin
r
Demande

	

en

	

de mois
m

: Milliers/CVS pour C201 et C203/LOG 125 i

IMM
MUR

- -
∎x∎ noms.. ∎∎x∎ii∎n∎nuômmin∎xx∎ ini∎∎iu. .usmma wmu

∎am ∎...∎∎∎∎x x∎x∎∎... r* ∎∎ 'x∎ ∎m.....∎xx~.xx~i∎∎∎ ~~
~∎i::.°:d_ :M:I:NI:Muuuu_~uM:i.∎M .:n~, .N :I:WW.~x .

2000
-. .....~...:_•_

Mun mon
u~~,~,

N pûiiNüiu NxIni..useuM• mon ®Ni .~.ânii üi.~..IM..Ni ~rP~ou n -
IIIIIII I,I,IQIIIIpt IIIIIIIINIII IIi nCm2p1 DEFM (S

man
TOCK DIE

	

ANDES

	

OIN,NO
m

D'E~M N
mm ~I RIalcool

;IN/IIÎNÎ/%I111R
i +

jjm1{IIIÎIIIIIII SATISFAITES EN FIN DE MOIS) CVS ,
1111'IIIIIIIIIIInI 11 111111 1111 nNIN1 Inlnln INIU Nnliai, ' !! 9~ Illn

1~ 000

INNllnnlnlllll WIu W IN WInW WW 1!!!~~ld=L; Ill 1h~r 111 HI
mm

1~

94U~

INII!•

û'ln~ WIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIgN11Î 1WI11ÎIINNII~IÎW~WIIUNUI IP!! °~qI~"~IINIU ~,
~ININIIIIIININIIIIIIINININII!!!IIINNII'M ! i~.1~IàiI lIININ1111111NINNIN1111 d1~IN1I~

mou iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiai:.ÂMOÎLpi1i 1CC~Swû1:q~NMului

IIIIIIIIIIIIIY~111~~1SIII111

-,r~, .,
IIIIIIIIIIQQIüiIIIIUIIIIIP IUiIIIIIIIIAQNIII'NIIIII BRUTSI 0201 bis DEFM BRUT 11IIIBWIBO%1IIINIIII'II

~iNNiNiiN 700IIIUIIUIUIIIilllUIIUIIIdP l):'éUIIIHhiN
cuir

IIn'innlw~ nI In Il~in
gagnons

~w1'm UlIIIIII lII IR
IIIIII IINIIIIIII IIra IIINIIINIIIIWNINII INIHWNIWINInNI WIIi W 1 ~1pIN~p~ ~pp~
IIIIIIIIIIIINiNIII~PIIIIIIIIIIIIIIIIIIIINWNi11IW

NOMBRE DE CHOMEURS INDEMNISÉS
IRNIWNINI WW~ NiNI 1

IIII IIIINIIIIIIII I~I~1111111111 IIIIIINNIIIIINM111 C202 ~p~~~q~~

ImmINIIIIIIIIIIIIIIIII IIINININ~IIIIIIIIINIIIININIIIINNINI NNININIINNI 1H N1111NIN~gININIIR

.B; ..,
ii~Ri~.u~x.~ :.ia

in~~iwwiin.:awüiiiN∎WuM.....uw i
MEC

W

5 0

4--

0333333

	 DM~=MISI/i1N..i ..u..∎ ..iu...ii	I∎ilUUi..t~∎∎.∎ ..H∎∎N.∎I.M...∎Ncennuanums»..M. ..∎ M m.:	C/lü .~~.~ . ∎ un ..∎
Mi
xffl9m ∎.u.u..i ...

	, •• • • 	•
n111111

∎.M.~.u∎...
' i

q1'11983'
19841

400
s e rJus 1111II1n101111i11„I ,I~In11II11iiimaa niulluul IIINi

'1974 ,1976 1978 1 1979- 1980 111981 ..11982



Les effectifs et la durée du travail Evolution en

Source : Ministère du Travail

Par secteur, les évolutions du premier trimestre 1983 sont aussi sans grands chan-
gements par rapport à celles observées depuis la mi-1982 : maintien de l'emploi
dans les industries agricoles et alimentaires ; baisses aux rythmes trimestriels
moyens de - 1,1 % dans les biens intermédiaires, - 0,7 % dans les biens d'équipe-
ment, - 1,0 % dans les biens de consommation ; arrêt de la progression des effec-
tifs dans l'énergie .

La diminution de l'emploi dans l'industrie hors bâtiment et travaux publics depuis la

mi-1982 peut paraître forte par rapport à l'évolution de la production . Elle peut s'in-

terpréter comme une compensation de l'amélioration de l'évolution des effectifs indus-

triels qui avait été un peu excessive au premier semestre 1982 eu égard à la relation

habituelle entre l'emploi et la production . Pour diverses raisons (anticipations de

demande plutôt favorables, réorganisation due à la réduction de la durée du travail),

le mouvement de réduction des effectifs industriels s'était en effet interrompu au

premier semestre 1982 .

Au premier trimestre 1983, la compensation parait achevée . Mais les effectifs indus-

triels devront continuer à s'ajuster à une production qui diminuera à nouveau après

l'amélioration passagère de l'automne et de l'hiver . Ainsi sur les trois derniers tri-

mestres de 1983, le rythme de baisse des effectifs industriels ne devrait guère ralen-

tir . Au total, les effectifs des secteurs de l'industrie hors bâtiment et travaux pu-

blics diminueraient de 2,5 % au cours de l'année 1983 (soit près de 120 .000 emplois

salariés) .

Dans le bâtiment et les travaux publics, les pertes d'emploi tout au long de l'année

1982 (- 4,5 % en un an), liées à la forte récession qui affecte ce secteur, se sont

poursuivies (à un rythme encore un peu plus marqué) au cours du premier trimestre 1983

13

1982 1983

1 2 3 4 GA MA 1 2* 3* 4* GA* MA'

Industrie hors
BTP -0 .1 0 .1 -0 .8 -0 .7 -1 .4 -1 .8 -0 .7 -0 .5 -0 .5 -0 .8 -2 .5 -2 .3

Bâtiment et
Travaux pu-
blics -1 .3 -0 .8 -1 .1 -1 .3 -4 .5 -3 .5 -1 .5 -1 .0 -1 .0 -1 .0 -4 .5 -4 .7

Tertiaire mar- - Oh
chand 0 .4 0 .8 0 .5 -0 .2 1 .4 1 .7 -0 .4 0 .2 0 .0 0 .0 I -0 .2 0 .2

Ensemble (sec-
teurs marchands r
non agricoles) 0 .0 0 .4 -0 .2 -0 .5 -0 .3 -0 .2 -0 .6 -0 .2 -0 .3 -0 .4 -1 .5 -1 .2

Durée hebdoma-
daire (secteurs
marchands non
agricoles) -2 .0 -0 .2 -0 .2 -0 .1 -2 .6 -2 .7 -0 .2 -0 .2 -0 .1 -0 .1 -0 .6 -0 .9



(- 1,5 % en 3 mois) . La poursuite de la récession en 1983 devrait entraîner une baisse

des effectifs d'ampleur analogue a celle de l'année 1982, soit à nouveau une perte

d'environ 60 .000 emplois .

Dans le tertiaire marchand, on enregistre au cours du premier trimestre 1983 une bais-

se inhabituelle et très forte des effectifs (- 0,4 % soit 30 .000 emplois) . Ce résultat

est sans doute fragile : il est en grande partie imputable à un seul secteur (les ser-

vices rendus aux particuliers) mal couvert par l'enquête du Ministère du Travail car

les petites entreprises y sont nombreuses . Il confirme néanmoins un retournement de

tendance, déjà amorcé fin 1982, cohérent avec les perspectives de production des en-

treprises et celles de consommation des ménages ainsi qu'avec le blocage des marges

dans le tertiaire marchand . Si les effectifs se stabilisaient à leur niveau moyen du

premier trimestre, la baisse totale des effectifs de ce secteur au cours de l'année

1983 serait limitée à 0,2 % soit environ 15 .000 emplois .

Compte-tenu du ralentissement de la progression des effectifs dans le tertiaire non

14

Ces perspectives prennent en compte un certain nombre de facteurs qui contribuent
à limiter les pertes d'emploi . L'évaluation de leurs effets est cependant diffi-
cile . Des offres d'emploi associées aux contrats de solidarité signés en 1982 ne
sont pas encore pourvues à la fin du premier trimestre 1983 (il en restait 32 .000
fin mars, dont on peut estimer qu'environ la moitié concerne les secteurs indus-
triels) alors que les départs en préretraite se tariront progressivement . De plus,
par rapport aux années antérieures, la suppression des stages pratiques en entre-
prise depuis l'automne 1982 permettra de ne pas enregistrer de départs pour fin
de stage à la mi-1983 . Enfin, l'engagement de maintien des effectifs un an après
la signature des contrats de solidarité de 1982 devrait contribuer à freiner les
pertes enregistrées depuis la mi-1982, même si l'on peut s'interroger sur les
capacités des entreprises dans les secteurs où l'emploi s'est le plus dégradé a
remplir cet engagement . Ce dernier facteur modérateur de la détérioration de
l'emploi industriel jouera jusqu'à la fin de l'année 1983 . A cette époque, on
devrait aussi enregistrer l'effet des contrats emploi-formation qui seront mis
en place à la rentrée : l'objectif affiché dela mesure est de permettre à 200 .000
jeunes de 18 à 26 ans de bénéficier d'un contrat entre la rentrée 1983 et la ren-
trée 1984 . On a estimé qu'environ la moitié de cet objectif serait atteint en fin
d'année 1983 .

2.2 . Le marché du travail

L'évolution des DEFM au cours des quatre premiers mois de l'année 1983, retraçant une

baisse de près de 25 .000 inscrits à l'ANPE, est surprenante en regard de l'évolution

de l'emploi à la fin 1982 et au début 1983 et de la recrudescence des licenciements

économiques depuis la mi-1982 . Certes, l'effet des contrats de solidarité, facteur

important de la stabilisation du chômage au cours du second semestre 1982 a joué enco-

re plus fortement au cours des quatre premiers mois de 1983 (64 .000 offres placées

contre 41 .000 au cours des quatre derniers mois de l'année 1982) . Mais cela ne suffit

pas à expliquer la baisse des DEFM jusqu'à fin avril .

marchand (environ + 30 .000 en 1983 contre + 50 .000 en 1981 et + 60 .000 en 1982), l'em-

ploi salarié total pourrait diminuer de 1,0 % au cours de l'année 1983

emplois) .

(soit 175 .000



L'action engagée à l'égard des "chômeurs longue durée" a continué à jouer au cours du

premier trimestre 1983 et a pu être renforcée ou ralayée par d'autres facteurs tels

que les modifications intervenues dans l'attribution des indemnités de chômage (décret

du 24 novembre 1982) .

L'inscription à l'ANPE étant obligatoire pour percevoir les allocations versées
par les ASSEDIC, il est possible que les 90 .000 radiations effectuées par les
ASSEDIC de février à avril dans le cadre de l'application de ce décret aient en-
traîné un certain nombre d'arrêts d'inscription à l'ANPE .

Si l'on estime qu'une partie du "retard" du début d'année sera compensée par la suite,

le nombre des demandeurs d'emploi à la fin de l'année 1983 dépasserait 2,2 millions en

données corrigées des variations saisonnières .

Cette évaluation repose sur une double hypothèse : le nombre de contrats emploi-
formation augmentera comme prévu ; les autres dispositions d'insertion des jeunes
auront un effet d'ampleur analogue à ce qu'ils avaient les années précédentes . Il
est possible que les efforts accrus en matière de formation des jeunes annoncés
fin mai mènent d'ici à la fin 1983 à un accroissement moindre du nombre de deman-
deurs d'emploi . Mais il est encore trop tôt pour disposer des éléments nécessaires
pour estimer les effets de ces mesures sur le chômage .

2 .3 . La durée du travail

Au premier trimestre 1983, la durée hebdomadaire du travail a connu, comme prévu, une

réduction de faible ampleur, liée essentiellement à la baisse programmée dans la chimie

et à une diminution des horaires dans le bâtiment et travaux publics . Sur un an, c'est-

à-dire après la "marche" du premier trimestre 1982, la durée hebdomadaire du travail

n'a donc baissé que de 3 dixièmesd'heure soit 0,7 % . Malgré la nouvelle formule des

contrats de "solidarité-durée du travail" et la poursuite des effets des dispositions

de l'ordonnance de janvier 1982 relatives au travail en continu, on n'escompte guère

de réduction plus rapide des horaires hebdomadaires de travail au cours de l'année
1983 : en glissement la baisse serait de l'ordre de 0,6 % . La durée annuelle de tra-

vail diminuera cependant plus fortement du fait de l'allongement des congés annuels

(Sème semaine et effets induits) .

3 - Les prix et les salaires

Pendant la période du blocage, du 11 juin au 31 octobre 1982, le prix de la production

industrielle ne progresse qu'à un rythme de l'ordre de 0,3 % par mois, le prix de la

consommation enregistrant une croissance inférieure à 0,4 % par mois . Depuis novembre

1982, des accords sectoriels ont été passés pour lutter contre l'inflation . De fait,

depuis la sortie du blocage, la croissance des prix se situe autour de 0,7 % par mois

pour la production industrielle, de 0,9 % pour les prix de la consommation .

L'efficacité du dispositif de blocage ne saurait être jugée sur la seule durée de
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son application : il faut également prendre en compte les conditions de sortie,
Les évolutions de prix ont-elles accéléré une fois la contrainte relâchée, des
rythmes plus élevés venant compenser les hausses passées jugées insuffisantes ?
Pour répondre à cette question, il faut évaluer ce que devraient être les hausses
de prix et de salaires en l'absence d'un comportement de rattrapage des agents
économiques. Une telle référence est fournie par l'équation économétrique déter-
minant les croissances des prix et des salaires .
Dans le cas des prix de la production industrielle les valeurs observées et simu-
lées coincident sur la période de sortie du blocage : on est donc conduit à
conclure que le blocage a été efficace, les agents n'ayant pas cherché à procéder
à des hausses compensatrices . On notera cependant que la fin du blocage ne cons-
titue pas un retour à une complète liberté des prix, Le cas est différent pour la
croissance des salaires dont la valeur observée (voir plus loin) est supérieure à
la valeur simulée : des rattrapages de hausses de salaires se seraient ainsi pro-
duites après la sortie du blocage .

Les prix et les coûts de production dans l'industrie manufacturière Evolution en 7,

source : C . T .

Le ralentissement des coûts au premier trimestre 1983 (dont on analysera les causes

ultérieurement) ne s'est pas encore traduit dans les prix de production et doit être

considéré comme un facteur de modération de l'inflation dans les prochains mois .

Pour les prix à la consommation, l'accélération observée jusqu'en avril est imputable

non seulement à l'application de la programmation contractuelle des hausses après la

sortie du blocage et au calendrier de cette programmation, mais aussi à des facteurs

ponctuels qui ne joueront plus d'ici à la fin de 1983 (réajustement des tarifs publics,

des loyers et des honoraires des services de santé, accroissement de la fiscalité sur

les alcools et sur les produits pétroliers) .

En variation absolue, la hausse est au premier semestre 1983 soutenue dans le sec-
teur des services privés, des loyers et de la santé . Dans le secteur des produits
industriels, la hausse au cours des derniers mois est du même ordre que celle de
l'indice d'ensemble, ce qui traduit une accélération par rapport à la tendance
observée sur longue période ; les mois de février et mars subissent les plus for-
tes hausses (1 et 1,2 %) en raison du décalage existant entre les augmentations
autorisées à la production et leur application au stade final du consommateur .
Les prix alimentaires modèrent sensiblement l'évolution de l'indice d'ensemble
malgré une légère accélération en avril due à l'effet de la vignette sur les
alcools et au relèvement du prix du pain . Enfin, la baisse des cours des pro-
duits pétroliers entièrement répercutée à partir de décembre sur les prix a
entraîné une baisse de l'indice de l'énergie de 2,4 % au premier trimestre . En
revanche, la création d'une taxe parafiscale visant à absorber les baisses des
prix d'approvisionnement en pétrole et le réajustement de nombreux tarifs publics
de l'ordre de 8 % majorent sensiblement l'indice d'avril .
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1982 1983
1 2 3 4 GA MA 1 2* 3* 4* GA* MA*

CoQt unitaire
total 2 .3 2 .0 2 .5 1 .2 8 .2 10 .4 0 .8 3 .1 3 .0 1 .9 9 .1 7 .9
Prix 3 .5 2 .4 0 .6 1 .6 8 .3 11 .1 2 .4 2 .1 2 .1 2 .1 9 .0 7 .9
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L'indice des prix à la consommation (295 postes)

Le taux de salaire horaire

évolution en

Source : INSEE

Compte tenu de l'importance de la concentration des hausses en début d'année, de jan-

vier à avril, dans tous les secteurs on peut s'attendre à un net ralentissement au

cours des prochains mois . Avec un acquis de 4,7 % de janvier à mai, le glissement sur

l'ensemble de l'année pourrait être de l'ordre de 8,9 % . Il est toutefois difficile

d'apprécier dès maintenant l'effet d'un dispositif exceptionnel de surveillance qui

pourrait permettre de gagner quelques dixièmes de points .

Comme pour les prix, la sortie du blocage a correspondu à une forte reprise de la

croissance du taux de salaire qui a permis un rattrapage partiel du pouvoir d'achat

perdu pendant le blocage . Pour prévoir l'évolution du revenu des ménages et des en-

treprises jusqu'à la fin de l'année, on a fait l'hypothèse d'un quasi maintien du

pouvoir d'achat du taux de salaire .

évolution en

(1) début de trimestre

(2) milieu de trimestre
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1982 1983

1 2 3 4 GA MA 1 2* 3* 4* GA* MA*

Taux de
salaire ho-
raire (1)
(Ministère
du Travail) 4 .7 2 .9 0 .2 4 .2 12 .6 15 .4 3 .1 2 .5 2 .0 2 .0 9 .9 11 .2

Taux de
salaire ho-
raire tous
secteurs (2) 5 .1 3 .6 1 .3 2 .3 12 .8 15 .9 3 .5 2 .6 2 .2 1 .7 10 .4 10 .6

SMIC(2) 3 .9 3 .2 4 .0 1 .1 12 .7 17 .6 3 .4 3 .4 3 .1 2 .2 12 .7 12 .2

Déc . 82/Déc . 81 Mai 83/Déc . 82 Contribution à
la hausse de
janvier à mai

Alimentation 9 .3 3 .7 19 .8

Produits industriels du
secteur privé 8 .1 4 .8 34 .2

Services du secteur privé 11 .0 6 .1 21 .9

Tarifs publics 14 .7 2 .4 7 .6

Loyer - eau 8 .1 6 .2 8 .5

Santé 5 .0 9 .2 8 .0

Ensemble 9 .7 4 .7 100 .0
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4 - Les résultats des entreprises

Au premier trimestre 1983, avec une production qui a tendance à augmenter et des prix

qui ne sont plus bloqués, la valeur de la production s'accroît d'environ 2 % .

Dans le même temps, les charges progressent plus lentement (environ 1,5 %) . Certes la

masse salariale progresse de 2,4

	

la baisse des effectifs sur cette période ne suf-

fisant pas à compenser la croissance rapide du taux de salaire . Mais les coûts des

consommations intermédiaires, qui représentent la moitié des charges courantes des

entreprises et qui augmentent en moyenne depuis plusieurs années de 3 % par trimestre,

ne progressent plus au premier trimestre 1983 que de 1 % . Les entreprises profitent de

la forte baisse des prix de l'énergie en francs . La baisse du prix en dollars est

alors renforcée par la dépréciation passagère de la devise américaine observée les

premiers mois de l'année .

Le prix de l'énergie

1982

* hypothèse retenue dans la note

1983

Cette évolution du dollar a de plus permis d'alléger la charge liée aux achats des

consommations intermédiaires non énergétiques achetées en dollar .

Le cours du dollar par rapport au franc

Au total, on peut estimer à 10 % la part de la charge courante des entreprises
qui répercute instantanément les mouvements du dollar (les consommations inter-
médiaires représentent la moitié des charges des entreprises et 20 % des consom-
mations intermédiaires sont fixés en dollars) .
Ainsi une baisse de 5 % du cours du dollar (par exemple 7,20 F au lieu de 7,60 F)
équivaut, toutes choses égales par ailleurs, à une réduction des charges courantes
des entreprises de l'ordre de 0,5 point (environ 20 milliards de francs courants
en année pleine) .
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1982 1983
1 2 1 3 4 GA MA 1 2 3* 4* GA* MA*

Nombre de
francs par
dollar 5 .99 6 .28 6 .94 7 .07 6 .57 6 .89 7 .47 7 .60 7 .60 7 .39
Evolution
en 7 6 .0 4 .8 10 .5 1 .9 25 .1 20 .9 -2 .5 8 .4 1 .7 0 .0 7 .5 12 .5

1 2 3 4 GA 1 2* 3 4* GA*

Prix du baril en dollar (niveau départ FAB)
34 .3 133 .3 33 .4 33 .7 /// 33 .6 30 .8 28 .8 28 .8 28 .8 29 .3

Prix de l'énergie

en dollars -1 .3
(évolution

-2 .8
en

0 .2
% arrivée

0 .0 -4 .0
CAF)

-3 .0 -4 .0 -8 .4 -2 .0 -0 .2 -14 .0 -11 .5

en francs 4 .6 1 .6 11 .1 1 .9 -20 .3 17 .3 -6 .6 -0 .7 -0,3 -0 .2 - 7 .6 -0,4



La situation des entreprises tant au niveau de l'EBE qu'au niveau de l'épargne s'en

trouve transitoirement sensiblement améliorée . L'effet touche évidemment davantage

l'industrie (qui utilise beaucoup d'énergie et de matières premières dont le prix est

fixé en dollars) que les commerces ou les services .

Mais dès le deuxième trimestre 1983, la remontée du dollar (6 %) au delà de son niveau

de la fin 1982, conduit au retour de la croissance des coûts des consommations inter-

médiaires à un rythme de l'ordre de 3 % . Au total en moyenne au premier semestre 1983,

les coûts totaux évoluent comme la production en valeur et la situation des entrepri-

ses reste ce qu'elle était à la fin de 1982 .

Sur le second semestre 1983, avec l'h othèse d'un dollar à 7,60 F et d'un prix du

pétrole étale, le coût des consommations intermédiaires augmentera comme celui de la

production . D'autre part, sur cette période les prix de production progresseront

comme les salaires . Dans la mesure où la baisse des effectifs sera pratiquement équi-

valente à celle du volume de la production, le coût salarial progressera comme la va-

leur de la production . Ainsi au total, comme au premier semestre, les coûts totaux

continueront à augmenter au même rythme que la production en valeur . L'EBE connaîtra

donc lui aussi sur l'année 1983 une évolution parallèle à celle de la production en

valeur . Si on fait l'hypothèse que la progression de la charge d'intérêt, qui pourrais

rester forte, sera compensée par la modération de celle des impôts, l'épargne des so-

ciétés augmentera comme la production en valeur .

5 - L'investissement

A partir du troisième trimestre 1982, l'investissement a recommencé à baisser et ce

mouvement devrait se poursuivre en 1983, et même s'accentuer après les mesures d'ac-

compagnement du réajustement des parités monétaires de mars . La dernière enquête

trimestrielle sur le commerce de gros indique une chute du volume des ventes de bien

d'équipement et surtout des intentions de commandes au deuxième trimestre 1983 .

La baisse de l'investissement était restée limitée au second semestre 1982, en raiso

des évolutions enregistrées dans le tertiaire marchand et dans les GEN . Mais l'essou

flement de la demande, en particulier de la consommation des ménages, devrait entrai

ner une baisse de l'investissement dans les commerces et services, d'autant plus que

le niveau atteint en 1982 était élevé . D'autre part, les économies demandées aux GEN

pour réduire leur besoin de financement externe entraineront une progression de leur

investissements en valeur de seulement 3 % (au lieu de 15 % en1982) . Les perspective

moins favorables de revenu dans l'agriculture ne permettront pas une croissance de

l'investissement . Dans le bâtiment et les travaux publics, la baisse amorcée en 1982

devrait s'amplifier en 1983 .



La formation brute de capital fixe de l'ensemble des entreprises par secteur
(estimation aux prix de l'année précédente)

Dans l'industrie du secteur concurrentiel, l'investissement se situerait en moyenne

annuelle en dessous du niveau de 1982 . Même si la baisse est d'une amplitude infé-

rieure à celle des deux années précédentes, le volume de l'investissement en 1983

serait inférieur de 15 % au niveau moyen observé sur la période 76-80 . Les besoins

en investissements de remplacement ou de modernisation sont importants à cause du

faible niveau de l'investissement industriel depuis 1975, mais la persistance d'une

situation financière dégradée conduit les entreprises à repousser ou ralentir leurs

commandes d'équipement car elles hésitent à s'endetter davantage pour financer leurs

investissements malgré les bonifications d'intérêt accordées à ces types de prêts . La

baisse de l'investissement industriel resterait toutefois limitée en raison des pro-

grammes mis en oeuvre dans le secteur public industriel : le volume de l'investisse-

ment des entreprises nationalisées du secteur concurrentiel, qui réalisent le quart de

l'investissement industriel, augmenterait de 7 % en 1983 . Le financement en serait

assuré par un volume accru de ressources, dont près de la moitié de dotations en

capital . L'effort porte surtout sur la modernisation des industries de base, sidérur-

gie et chimie, où la restructuration est en cours .

Au total la valeur de l'investissement des entreprises devrait progresser à un rythme

nettement inférieur à celui de la production en valeur . Il en résulterait sur l'en-

semble de l'année 1983 une stabilisation du besoin de financement des entreprises a

son niveau de la fin 1982 .

Evolution en
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structure 82 1982/1981 1983/1982*
en

G E N 22 .2 3 .0 - 5
FBCF productive des autres SQS-EI 68 .7 - 0 .6 - 3

dont : industrie 27 .1 - 6 .3 - 4
agriculture 7 .7 0 .9 0
B .T .P . 3 .7 - 0 .6 - 4
commerces services 30 .2 5 .2 - 3

Logement 9 .1 - 3 .7 0

Total 100 0 .0 I - 3
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Il - LE REVENU DES MÉNAGES ET L'ARBITRAGE ÉPARGNE-CONSOMMATION

1 - Le revenu des ménages

En glissement sur l'année 1983, le pouvoir d'achat du revenu disponible des ménages au

sens de la comptabilité nationale, mesuré avec l'indice des prix des 295 postes, de-

vrait baisser d'environ 0,8

	

ce qui constitue un changement notable par rapport aux

progressions des années antérieures (+ 2,5

	

en 1981, + 0,7 % en 1982) .

Si on assimilait l'emprunt obligatoire à un prélèvement sur le revenu comme y invi-
tent les résultats de l'enquête de conjoncture auprès des ménages de mai, la baisse
correspondant à la perception des ménages serait d'environ 1,2 %, dont les deux
tiers seraient dûs aux prélèvements obligatoires nouveaux décidés en mars et aux
0,4 points de la cotisation salariale à l'UNEDIC ajoutés au 1er juillet .

En effet, le supplément d'impôts de 1 % ponctionne de 7 milliards le revenu des
ménages et entraîne une baisse de leur pouvoir d'achat de 0,2 %, localisée au début
de l'été. L'emprunt obligatoire, si on l'assimile intégralement à un impôt, enlève
aux ménages 11 milliards supplémentaires au même moment : il contribue à faire
baisser leur pouvoir d'achat de 0,4 % . L'accroissement de 0 .4 point de la cotisa-
tion salariale à l'UNEDIC ampute le pouvoir d'achat de 0,2 % .

Le pouvoir d'achat du revenu des ménages

Déflateur utilisé : indice des prix â la consommation 295 postes

Evolution en

source : C . T .
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1982 1983

1 2 3 4 GA MA 1 2 Bc 3 -* 4 * GA* MA*

Salaire
horaire 2 .1 0 .4 -0 .1 0 .4 2 .8 3 .2 0 .9 -0 .3 0 .1 -0 .1 0 .6 1 .1

Masse sala-
riale
brute (1) 0 .8 -0 .2 -0 .3 -0 .1 0 .2 0 .9 0 .3 -0 .7 -0 .4 -0 .5 -1 .3 -0 .8

Masse sala-
riale
nette (1)
moins cot .
soc . salariés,' 0 .4 -0 .2 -0 .7 -0 .4 -0 .9 0 .2 0 .4 -0 .9 -1 .3 -0 .5 -2 .3 -1 .7

Prestations
sociales 2 .8 1 .3 0 .6 2 .4 7 .3 6 .9 -1 .6 0 .5 0 .9 1 .4 1 .2 2 .0

Revenus sala-
riaux et
sociaux 1 .4 0 .4 -0 .1 0 .8 2 .5 2 .9 -0 .5 -0 .3 -0 .3 0 .3 -0 .8 -0 .1

EBE des EI 1 .7 0 .2 -0 .7 -0 .9 0 .3 2 .6 -1 .0 -1 .0 -2 .2 -1 .4 -5 .6 -4 .1

Revenu dispo-
nible brut 1 .1 0 .2 -0 .2 -0 .4 0 .7 2 .2 -0 .3 -0 .2 -0 .4 0 .1 -0 .8 -1 .0



Le pouvoir d'achat de la masse salariale nette baisse d'environ 2,3 % . La progression

des cotisations sociales (réajustement du plafond au ler janvier et au 1er juillet,

0,4 point de cotisation UNEDIC) a nettement contribué à cette évolution : la baisse

n'est que de 1,3 % pour la masse salariale brute et résulte d'une chute d'environ 2

du nombre d'heures travaillées que ne compense pas la progression de 0,6 % du pouvoir

d'achat du taux de salaire (pratiquement acquise au premier trimestre) .

Cette perte de pouvoir d'achat de la masse salariale brute est en partie compensée

par la progression du pouvoir d'achat des prestations qui n'est pourtant plus que de

1,2 % en glissement sur l'année 1983 (contre 6 % à 7 % au cours de la décennie précé-

dente) . Le ralentissement touche toutes les prestations mais plus particulièrement

celles relatives au chômage .

Le pouvoir d'achat des prestations familiales et sociales

Déflateur utilisé : indice des prix à la consommation 295 postes
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évolution en

source : C . T .

Deux types de mesures ont été prises pour freiner la croissance des prestations
les conditions d'ouverture aux droits ont été dans certains cas rendues plus stric-
tes, la progression des barèmes a été limitée .

La perte de pouvoir d'achat du revenu disponible des ménages est surtout sensible au

premier semestre : la ponction opérée par les prélèvements obligatoires s'ajoute alors

à une baisse de 1 .1% du pouvoir d'achat des prestations sociales . Sur le reste de

l'année, le retour à une progression même modérée du pouvoir d'achat des prestations

atténuera les effets de la poursuite de la baisse des effectifs alors que le pouvoir

d'achat du taux de salaire ne progressera plus .

2 - Le taux d'épargne
Une inflexion aussi brutale de l'évolution du revenu des ménages n'a qu'un précédent

dans les vingt dernières années : celui de 1979-1980, période au cours de laquelle le

taux d'épargne avait chuté de plus de 3 points . A s'en tenir à l'évolution du revenu,

déterminant principal du comportement d'épargne, il faudrait donc prévoir une baisse

sensible du taux d'épargne des ménages en 1983, de l'ordre d'un point en glissement

sur l'année .

1981/1980 1982/1981 1983/1982*

santé 3,7 5,7 1,6

famille 1,8 8,9 0,1

chômage 35,9 23,3 3,7

vieillesse 3,6 6,1 3,8

Total 5,2 6,8 2,0



Le taux d'épargne
niveau en

source : C .T .

L'impact traditionnellement dévolu à l'évolution des revenus des ménages sur leur
épargne emprunte principalement deux canaux . Le premier tient à l'inertie du com-
portement de dépenses, et explique les baisses transitoires du taux d'épargne dans
les phases de ralentissement ou de baisse de leur pouvoir d'achat . Cet effet est
à l'oeuvre dès la mi-1982 avec le blocage des prix et des revenus et explique une
part de la baisse du taux d'épargne de son point haut du début 1982 jusqu'à la fin
de l'année 1982 . Mais il s'accentue encore au début 1983 avec le second plan de
rigueur et la nouvelle ponction que les mesures fiscales d'accompagnement occasion-
nent sur le pouvoir d'achat . Un nouveau retard d'ajustement de la consommation au
revenu devrait donc apparaître et peser négativement sur le taux d'épargne . Dans
la conjoncture présente, on peut dire que ce délai d'adaptation, qui fondamentale-
ment tient aux lenteurs avec lesquelles les ménages ajustent leurs anticipations
de revenu à son évolution courante, risque de se raccourcir : les ménages semblent
avoir maintenant pris conscience, et l'expriment dans leurs réponses aux enquêtes
de conjoncture, de perspectives dégradées de leurs revenus .
Pour autant on constate habituellement que le taux d'épargne, après une baisse
transitoire, ne recouvre pas son niveau antérieur si l'inflexion du revenu s'avère
durable . L'expérience indique en effet que les ménages adaptent leur comportement
d'épargne aux évolutions à long terme des revenus . Ce second effet semble à
l'oeuvre depuis trois ans avec l'inflexion dans la croissance des revenus qui a
fait suite au second choc pétrolier . Il expliquerait une baisse par paliers du
taux d'épargne, la remontée de 1981 et 1982 tenant aux fortes augmentations du
revenu sur cette période .

Cependant à la différence de 1979-1980 où seul le marché obligataire était devenu at-

tractif, les perspectives semblent remarquablement ;favorables pour l'épargne financiè-

re : développement des nouveaux produits financiers, revalorisation de l'épargne-loge-

ment et surtout une rémunération réelle jamais aussi forte sur les années récentes

avec le ralentissement de l'inflation et l'arrêt de la décrue des taux d'intérêt en

France et à l'étranger .

Les nombreuses mesures prises en faveur de l'épargne financière traduisent une
double volonté des pouvoirs publics : freiner la consommation par un arbitrage plus
favorable à l'épargne et favoriser une restructuration du portefeuille des ménages
en faveur d'une épargne longue au détriment d'une épargne courte . Sont à citer les
comptes d'épargne en actions, le nouveau régime fiscal en matière d'achats obliga-
toires, la mise en place à titre transitoire d'un plan d'épargne logement particu-
lièrement attractif, les futurs comptes pour le développement industriel et les
nouveaux produits financiers tels que les obligations renouvelables du Trésor et
les fonds communs de placement . De fait, en début d'année, les ménages ont sensi-
blement accru leur actifs financiers, surtout obligations et placements dans les
Caisses d'Épargne, Ce mouvement risque de demeurer une composante forte du compor-
tement d'épargne des ménages en 1983 .
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1982 1983

1 2 3 4 MA 1 2* 3* 4* MAS

Taux épargne 1 6 .1 15 .8 15 .4 15 .0 15 .6 14 .9 14 .8 14 .7 14 .7 14 .8

Taux épargne
financière 6 .6 6 .0 6 .2 6 .0 6 .2 5 .7 6 .1 5 .9 6 .0 5 .9



D'autre part, le taux d'épargne pourrait aussi subir l'effet du ralentissement net de

l'inflation par rapport au début de l'année 1982 . L'impact ne devrait jouer que modé-

rément en 1983 . En effet, tout en restant pessimistes, les perspectives d'inflation

que retracent les ménages dans les enquêtes ne sont pas aussi dégradées qu'il y a un

an et demi . Cette amélioration relative devrait contribuer à limiter les achats de

biens durables et à réduire le niveau d'épargne nécessaire aux ménages pour recons-

tituer l'équivalent réel de leurs avoirs liquides . Mais ce point n'est pas confirmé

par les statistiques récentes qui font état d'un gonflement des dépôts à vue des mé-

nages, peut-être en prévision des échéances fiscales .

Au total, la rupture dans l'évolution des revenus et une contrainte patrimoniale moins

forte en raison du ralentissement de l'inflation devraient peser sur le taux d'épargne .

La dégradation poursuivie sur le marché du logement (voir ch . production) devrait éga-

lement faire baisser la composante non financière de l'épargne des ménages . Mais l'at-

trait pour l'épargne financière paraît devoir rester une composante forte du comporte-

ment des ménages en 1983 : c'est pourquoi une baisse très modérée de leur taux d'épar-

gne global figure dans les prévisions faites (0,3 point en glissement sur l'année),

recouvrant une baisse de sa composante non-financière ét un maintien sur l'année de sa

composante financière .

3 -_La consommation

Avec une baisse d'environ 1 % du pouvoir d'achat du revenu des ménages et sous l'hypo-

thèse d'une faible réduction de leur taux d'épargne, la consommation totale devrait

connaître une quasi-stabilisation en glissement sur l'ensemble de l'année 1983 . Le

recul du premier trimestre 1983 (- 0,5 %) est suivi d'une remontée très lente jusqu'à
28
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la fin de l'année . Une partie de la baisse du début d'année tient aux problèmes d'enre-

gistrement statistique des dépenses de santé ; corrigé de cet effet, le contraste

entre la fin 1982 et le début 1983 (+ 0,8 % suivi de - 0,5 %) serait moins accusé .

Le volume de la consommation des ménages

Déflateur utilisé : indice des prix de la comptabilité nationale

évolution en %

source : C . T .

Mais cette baisse reflète surtout une tendance qui restera à l'oeuvre toute l'année

sur les achats de biens durables, d'automobiles et de biens d'équipement ménager . Les

normes très strictes d'encadrement du crédit à la consommation (ramenées de 5 à 3 %

pour l'année), le ralentissement de l'inflation et sans doute un effet compensé des

très forts achats de 1982 expliquent ce mouvement .

Au total, les achats de produits industriels connaîtraient une baisse de plus de 4 %

en glissement, après la forte progression qui s'est poursuivie jusqu'en fin 1982 . Les

achats alimentaires resteraient stables comme au cours des deux années précédentes .

Seule la consommation de services resterait active, même si sa croissance se ralentit .
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1982 1983

1 2 3 4 GA MA 1 2 ~` 3 x̀ 4* GA* I MAS

Produits manuf . 2 .1 1 .3 0 1 .9 5 .4 5 .6 -3 .0 0 .3 -0 .7 -0 .8 -4 .2 -1 .7

Biens durables 3 .5 3 .3 -2 .6 4 .0 8 .2 9 .7 -6 .3 1 .3 -2 .2 -1 .3 -8 .5 -4 .4

Textile-cuir 1 .8 1 .2 -1 .2 2 .1 3 .9 4 .8 -0 .9 -2 .0 -0 .3 -1 .6 -4 .8 -1 .7

Services 2 .1 1 .2 -0 .2 1 .1 4 .2 4 .2 0 .1 1 .3 0 .8 0 .8 3 .0 2 .8

Ensemble 1 .4 1 .0 0 .1 0 .8 3 .3 3 .5 -0 .5 0 .2 0 .2 0 .2 0 .1 0 .6
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"Millions de tonnes
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